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Comme l’indique  la Stratégie à Moyen Terme (SMT) 2016-2021 
du PNUE/PAM, les Parties Contractantes ont recommandé lors 
de la CdP18 de renforcer les activités du PAM dans le domaine 
de la Planification de l’Espace Marin (PEM) en vue de contribuer 
au BEE, d’examiner plus en détail les connexions entre les zones 
terrestres et marines et de proposer des cadres cohérents et 
durables de planification terrestre et marine en lien avec les 
principaux secteurs et activités économiques qui peuvent 
affecter les ressources côtières et marines. L’élaboration d’un 
Cadre Conceptuel (CC) pour la PEM, sujet émergent dans toute 
la région Méditerranéenne, est prévu par le Programme de 
Travail du PNUE/PAM approuvé pour 2016-2017, avec l’objectif 
principal d’introduire la PEM dans la Convention de Barcelone.

Bien que la PEM ne soit pas expressément mentionnée dans le 
Protocole sur la GIZC en Méditerranée, la planification spatiale 
dans la zone côtière est considérée comme un instrument 
essentiel dans la mise en œuvre de ce Protocole. Un des objectifs 
principaux de la GIZC est « de faciliter, par une planification 
rationnelle des activités, le développement durable des zones 
côtières en garantissant la prise en compte de l’environnement et 
des paysages et en la conciliant avec le développement économique, 
social et culturel » (art. 5). La planification est aussi rappelée dans 
d’autres articles du Protocole, notamment les articles traitant de 
la protection des zones humides, des estuaires et des habitats 
marins (art. 10) ou la protection des paysages côtiers (art. 11).

Aux termes de l’art. 3, la zone à laquelle s’applique le Protocole 
(c.à.d. les zones côtières) est la zone comprise entre :

• La limite de la zone côtière vers la mer, définie par la limite 
extérieure de la mer territoriale des Parties ; et

• La limite de la zone côtière vers la terre, définie par la limite 
des entités côtières compétentes telles que définies par les 
Parties.

Le champ géographique du Protocole couvre à la fois la terre 
et la mer, et il s’ensuit que la planification doit s’appliquer à ces 
deux composantes des zones côtières. Alors que la PEM est une 
expression relativement nouvelle dans le cadre de la Convention 
de Barcelone, il est clair que la PEM est un concept déjà présent 
dans le Protocole. Dans cette perspective, la PEM peut être 
considérée comme l’outil/instrument principal pour la mise en 
œuvre de la GIZC dans la partie marine de la zone côtière et 
spécifiquement pour sa planification et sa gestion durables. 
L’art. 3 du Protocole GIZC définit aussi le champ géographique 
d’application opérationnelle de la PEM qui doit se concentrer 
sur la zone marine en-deçà de la limite de la mer territoriale des 
pays. Les exigences pour la prise en compte des interactions 
terre-mer sont précisées dans l’art. 6.

De la même manière, la PEM peut être considérée comme 
un des instruments pour mettre en œuvre de l’EcAp en tant 
qu’approche stratégique vers le développement durable de la 
région, intégrant ses trois composantes environnementale, 
sociale et économique. La PEM devrait garantir l’équilibre entre 
ces composantes.

Étant donné la définition des zones côtières dans le Protocole 
GIZC, presque tous les autres protocoles de la Convention de 
Barcelone y sont reliés d’une manière ou d’une autre. La GIZC 
peut et devrait contribuer à la mise en œuvre de plusieurs de 
ces Protocoles, et les objectifs et dispositions pertinents de 
ces Protocoles devraient être pris en compte dans chacun des 
projets, plans et stratégies GIZC. Compte tenu de ces liens, 
l’application de la PEM dans le cadre et de le champ géographique 
du Protocole GIZC peut contribuer aux objectifs définis par les 
autres protocoles, comme c’est le cas pour l’identification, la 
planification et la gestion des zones protégées selon le Protocole 
ASP/DB ou pour le Protocole relatif à la protection de la Mer 
Méditerranéenne contre la pollution résultant de l’exploration et 
de l’exploitation du plateau continental, du fond de la mer et de 
son sous-sol (dit « Protocole offshore »).

1. INTRODUCTION
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2. OBJECTIFS DU CADRE CONCEPTUEL
Le cadre conceptuel pour la PEM a deux objectifs principaux :

• Introduire la PEM dans le cadre de la Convention de 
Barcelone, et en particulier la relier à la GIZC, en considérant 
que la PEM est le principal outil/processus pour la mise en 
œuvre de la GIZC dans la partie marine de la zone côtière 
et plus spécifiquement pour la planification et la gestion des 
activités maritimes humaines selon les objectifs de l’EcAp 
(question traitée spécifiquement dans la section 3 du CC) ;

• Fournir aux PCs un contexte commun pour la mise en œuvre 
de la PEM dans la Région Méditerranéenne.

Le CC est destiné à fournir un document court et facile d’emploi, 
une sorte de référence directrice pour la mise en œuvre de 
la PEM, basée sur des principes, des contenus et des étapes 
communs. Plusieurs méthodologies par étapes adaptées ont été 
développées (ex. par les projets PlanCoast, SHAPE, ADRIPLAN 
THAL-CHOR), utilisées en même temps que des outils techniques 
dans des cas pilotes destinés à les tester dans les conditions 
de la Méditerranée (ex. « Préparer le terrain pour la PEM en 
Méditerranée ») et sont disponibles pour la mise en œuvre de la 
PEM en Méditerranée. D’autres projets en cours (ex. SUPREME et 
SIMWESTMED) fourniront d’autres apports méthodologiques. Par 
ailleurs, le guide UNESCO-COI sur la PEM constitue un document 
fondamental stimulant et la Plate-forme Européenne PEM 
fournit un riche catalogue de pratiques de la PEM. Le défi est de 
capitaliser les expériences disponibles plutôt que de développer 
de nouvelles méthodologies par étapes.

Le contenu du CC a été aussi développé sur la base de l’expérience 
des projets ci-dessus. Il peut être utilisé comme une « checklist » 
pour vérifier que les éléments nécessaires du processus PEM 
ont bien été pris en compte, renvoyant aux méthodologies 
mentionnées ci-dessus et à d’autres pour les détails spécifiques. 
Toutefois, de telles lignes directrices ne doivent en aucun cas être 
considérées comme prescriptives, car chaque processus PEM 
nécessite d’être adapté aux caractéristiques spécifiques de la 
zone concernée, des objectifs et des résultats attendus.
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3. L’ECAP, UN PRINCIPE DIRECTEUR DE LA PEM

L’Approche Ecosystémique (EcAp) est le principe directeur de 
la Stratégie à Moyen Terme du PAM, du programme biennal 
de travail et de tous les développements politiques et leur 
mise en œuvre entrepris sous les auspices du PNUE/PAM et la 
Convention de Barcelone, avec l’objectif ultime d’atteindre le Bon 
Etat Ecologique (BEE) de la Mer et des Côtes Méditerranéennes. 
Ceci s’applique aussi au Protocole GIZC et à la planification 
associée des activités terrestres et maritimes, et donc à la mise 
en œuvre de la PEM.

L’EcAp peut être définie comme la gestion intégrée de la terre, 
l’eau, et des ressources vivantes qui fournissent des services 
écosystémiques durables de manière équitable. Elle dépasse le 
traitement individuel de problèmes, d’espèces ou de fonctions 
écosystémiques considérées isolément, et reconnaît plutôt 
les systèmes écologiques pour ce qu’ils sont : de riches 
combinaisons d’éléments en interaction permanente. Ceci est 
particulièrement important pour les côtes et les mers, ou par 
nature l’eau assure un haut niveau de connexion entre systèmes 
et fonctions. Il est clair que les liens entre l’EcAp, la PEM et la 
GIZC sont larges et structurés (Figure 1).

La Directive 2014/89/UE établissant un cadre pour la PEM 
rappelle elle aussi clairement l’importance d’appliquer les 
exigences de l’approche écosystémique, à la fois dans son 
préambule et dans ses dispositions ; p. ex., l’art. 5 : « Lorsqu’ils 
mettent en place et en œuvre une planification de l’espace maritime, 
les États membres tiennent compte des aspects économiques, 
sociaux et environnementaux pour soutenir le développement 
durable et la croissance dans le secteur maritime, en appliquant 
une approche fondée sur les écosystèmes, et pour promouvoir la 
coexistence des activités et des usages pertinents. »

Figure 1 – Lien entre les principes de l’EcAp, de la PEM et de la GIZC
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Des lignes directrices peuvent être suggérées pour appliquer 
l’EcAp dans le processus PEM, notamment :  

• Etablir des liens clairs entre les objectifs de la PEM et les 
objectifs, cibles et indicateurs écologiques définis dans le 
cadre EcAp ;

• Autant que possible, définir la zone de planification et de 
gestion en tenant compte des limites fonctionnelles de 
l’écosystème ;

• L’EcAp ne s’arrête pas à la mer, elle englobe aussi la terre. La 
prise en compte de l’EcAp dans le processus PEM implique 
aussi une attention forte aux interactions terre-mer (LSI) et 
en particulier aux interactions entre écosystèmes, habitats 
et espèces terrestres et marins ;

• Développer la PEM (répartition des activités maritimes) 
sur la base de la meilleure connaissance scientifique 
disponible sur l’écosystème et sa dynamique, et évaluer 
les principales lacunes de connaissance et les incertitudes 
associées ;

• Identifier les services écosystémiques fournis par la zone 
marine concernée et la manière dont ils soutiennent les 
activités maritimes humaines et le bien-être humain en 
général ;

• Evaluer les divers effets des activités humaines sur 
l’écosystème : effets directs et indirects, cumulés, à court et 
long terme, permanents et temporaires, positifs et négatifs, 
en prenant aussi en compte les interactions terre-mer ;

• Inclure dans la PEM l’évaluation des impacts cumulés 
sur la mer qui pourraient résulter de la combinaison de 
différentes activités maritimes et terrestres (actuelles et 
futures) ;

• Capitaliser et adapter les méthodes et outils existants 
afin de mettre en œuvre de manière opérationnelle les 
concepts de l’EcAp dans la PEM, en termes de : lignes 
directrices pour la mise en œuvre de l’EcAp, indicateurs, 
liste de contrôle, évaluation de vulnérabilité, évaluation 
d’impacts cumulés, cartographie et quantification des 
services écosystémiques, identification de corridors 
bleus, programme de surveillance et d’évaluation basé sur  
l’EcAP ; etc.

La relation entre EcAp et PEM est clairement une relation 
bidirectionnelle, étant donné que la PEM peut contribuer à 
l’objectif global d’atteinte du BEE à travers des mesures de 
nature spatiale. Une planification adéquate des activités 
maritimes peut :

• Réduire les sources marines de pression qui affectent 
l’environnement marin par l’utilisation efficace de l’espace 
et le contrôle de la distribution temporelle des activités 
humaines ;

• Réduire les conflits entre usages maritimes et zones 
de protection associées à des enjeux naturalistes et 
écologiques importants ;

• Identifier les zones à protéger afin de préserver les 
processus et les fonctions qui sont essentiels pour l’atteinte 
du BEE ;

• Identifier les zones correspondant à des points chauds 
environnementaux où des mesures plus intenses sont 
nécessaires ;

• Eviter les usages non durables dans les zones protégées et 
identifier les synergies qui peuvent apporter des solutions 
mutuellement avantageuses pour le développement 
économique et la protection environnementale ;

• Identifier les éléments de connexion entre habitats par des 
corridors bleus.
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4. PRINCIPES ET CONTENUS COMMUNS
Les méthodologies existantes et la littérature scientifique 
proposent une large gamme de définitions de la PEM. Ehler et 
Douvere (2009)1 en donnent une des plus citées, aux termes 
de laquelle la PEM peut être définie comme « une manière 
pratique de créer et d’établir une organisation plus rationnelle 
des usages de l’espace marin et des interactions entre ses 
usages, en vue d’équilibrer la demande de développement et le 
besoin de protéger les écosystèmes, et d’atteindre des objectifs 
sociaux et économiques d’une manière ouverte et planifiée  ». 
Une autre définition très souvent citée est celle donnée par 
l’art. 3 de la Directive 2014/89/UE établissant un cadre pour la 
PEM : « le processus par lequel les autorités concernées des 
États membres analysent et organisent les activités humaines 
dans les zones maritimes pour atteindre des objectifs d’ordre 
écologique, économique et social »

• Une coordination horizontale et verticale renforcée 
entre administrations et entre secteurs différents à 
travers un processus unique (la PEM) en vue d’assurer 
le développement équilibré d’un ensemble d’activités 
maritimes ;

• Une réduction des conflits et l’exploitation des synergies 
entre usages différents de l’espace marin ;

• Une contribution à un accès équitable aux ressources 
marines ;

• Un accroissement de l’engagement des parties prenantes, 
de la participation du public et du partage de l’information ;

• Une stimulation de l’investissement, en améliorant la 
prédictibilité, la transparence et la clarté des règles ;

• Une amélioration de la protection de l’environnement, grâce 
à l’identification précoce et à la réduction des impacts, et au 
développement des occasions pour des activités multiples 
de partager le même espace ;

• L’identification de mesures (spatiales) susceptibles 
d’appuyer l’atteinte du Bon Etat Ecologique (voir section 3) ;

• Une amélioration de la protection du patrimoine culturel et 
la préservation des valeurs intangibles de la mer.

1 Ehler, Charles, and Fanny Douvere. Marine Spatial Planning: a step-by-step approach toward ecosystem-based  management. IOC Manual and Guides No. 53,  
 ICAM Dossier No. 6. Paris: UNESCO. 2009 (English)

Indépendamment de la définition choisie, des objectifs 
spécifiques et des bénéfices attendus, un certain nombre de 
principes communs et d’éléments généraux de contenu pour 
la mise en œuvre de la PEM sont identifiés ci-dessous (dont 
certains recouvrent totalement ou partiellement ceux de la 
GIZC). Lors de la mise en œuvre de la PEM, cette liste devrait 
être réexaminée et adaptée en fonction du champ et des 
objectifs spécifiques du processus PEM et des caractéristiques 
de la zone d’application.
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4.1 APPROCHE ADAPTATIVE

L’approche adaptative est un processus interactif et continu 
d’amélioration continuelle des politiques, plans et pratiques de 
gestion par apprentissage à partir des résultats des étapes et 
cycles précédents. Dans cette approche les politiques, les plans 
et les pratiques sont définis à partir de la meilleure connaissance 
disponible, puis mis en œuvre, suivis, périodiquement évalués 
et améliorés sur la base des résultats de l’évaluation. Cette 
approche est particulièrement utile pour traiter de questions 
complexes, dynamiques et incertaines, y compris la planification 
des usages actuels et futurs de la mer. Il est clair que la PEM 
ne conduit pas à un plan arrêté une fois pour toutes ; il s’agit 
d’un processus continu et itératif qui s’adapte avec le temps. 
Les lignes directrices suivantes peuvent être proposées pour 
conduire la PEM selon une approche adaptative :

• Concevoir le processus PEM en intégrant dès le début les 
étapes de suivi, évaluation et révision ;

• Autant que possible, promouvoir une gestion adaptative 
active, prenant en compte l’évaluation et la comparaison 
d’hypothèses alternatives (ex. scénarios) quant à l’évolution 
future de la zone marine concernée ;

• Développer des indicateurs PEM liés à des objectifs et des 
cibles clairs, incluant : indicateurs de gouvernance, socio-
économiques et écologiques-environnementaux ;

• Adopter une approche à moyen/long terme adaptée à la 
nature stratégique et anticipative de la PEM et qui permette 
de planifier, mettre en œuvre, adapter et planifier de 
nouveau sur une période assez longue pour produire des 
résultats concrets.

4.2 APPROCHE MULTI-ÉCHELLE

La mise en œuvre opérationnelle de la PEM dans le cadre de 
la Convention de Barcelone devra se concentrer sur la zone 
marine située en-deçà de la limite de la mer territoriale des 
pays, conformément au champ géographique du Protocole 
sur la GIZC dans la Méditerranée (art. 3). Cette application 
opérationnelle peut être intégrée dans une approche multi-
échelle, combinant perspectives montante et descendante. 
L’approche multi-échelle comprend les échelles suivantes :

• L’échelle Méditerranéenne qui considère le bassin dans son 
ensemble à travers la coopération au niveau stratégique 
de la PEM entre PCs dans le cadre de la Convention de 
Barcelone, comme par exemple (i) la définition des éléments 
d’une vision commune et des objectifs correspondants, 
(ii) l’identification des zones et des questions prioritaires 
à aborder au niveau transfrontalier, (iii) l’identification 
d’initiatives (ex. projets) pour traiter des zones et des 
questions transfrontières ;

• L’échelle infrarégionale – lorsqu’elle est pertinente et 
possible – qui aborde les questions transfrontalières 
de PEM (éléments pour une vision commune, objectifs, 
priorités et initiatives) dans les sous-régions de la 
Méditerranée en liaison avec les stratégies et plans infra-
régionaux (ex. EUSAIR et initiative maritime West Med) en 
vue d’une mise en œuvre coordonnée ;

• L’échelle nationale, où se met en œuvre complètement 
le processus PEM – selon des principes communs et de 
manière cohérente avec les approches Méditerranéenne 
et sous-régionales – dans toutes les zones marines sous 
juridiction nationale, avec une importance particulière pour 
la mer territoriale conformément au champ géographique 
du Protocole GIZC ;

Figure 2 – Le cycle itératif de la PEM (source : Ehler et Douvere, 2009)2

2 Voir aussi : Ehler, C., 2014. Guide to evaluating Marine Spatial Plans. IOC Manuals and Guides, 70, ICAM Dossier 8, Paris, UNESCO
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• Les échelles infra-nationale et locale, où se peuvent 
se développer des applications de la PEM visant à 
apporter des preuves concrètes et visibles des bénéfices 
environnementaux, sociaux et économiques de la PEM. 
Les activités pilotes aux échelles infra-nationale et/ou 
locale devraient se focaliser sur les zones prioritaires 
telles que : zones hautement vulnérables, zones de conflits 
majeurs entre usages, zones de potentiel élevé pour des 
synergies entre usages et des opportunités de multi-
usages. Des activités pilotes pourraient aussi être utiles 
pour développer et tester de nouvelles méthodologies 
générales ou spécifiques à un thème, notamment à travers 
la prochaine génération de projets PAC intégrant mieux la 
zone marine grâce à la PEM.

4.3 INTÉGRATION

L’intégration est une caractéristique essentielle de la PEM ; elle 
peut prendre différents sens :

• La PEM ne traite pas seulement de l’Economie Bleue ; tous 
les aspects environnementaux, sociaux, économiques 
et de gouvernance doivent être pris en compte avec un 
objectif de durabilité ;

• L’intégration entre secteurs est nécessaire pour dépasser 
les politiques, plans et régulations ;

• La coopération verticale et horizontale entre administrations 
et agences techniques est nécessaire pour progresser 
vers la coordination et l’intégration des politiques et plans 
sectoriels ;

• L’intégration des planifications terrestres et marines est 
essentielle pour assurer unité et cohérence entre parties du 
même système côtier, en interaction de manières multiples.

4.4 INTERACTIONS TERRE-MER

La compréhension et la prise en compte des interactions terre-
mer (LSI) sont essentielles pour assurer une gestion et un 
développement durable des zones côtières et une planification 
cohérente des activités terrestres et maritimes. Bien qu’il n’y ait 
pas de définition unique et reconnue de la LSI, les interactions 
terre-mer peuvent être définies comme « les interactions dans 
lesquelles des phénomènes naturels ou des activités humaines 
terrestres ont une influence ou un impact sur l’environnement, 
les ressources et les activités marines, et réciproquement 
les interactions dans lesquelles des phénomènes naturels 
ou des activités marins ont une influence ou un impact sur 
l’environnement, les ressources ou les activités terrestres ». De 
cette définition il apparaît que trois niveaux principaux de LSI 
devraient être pris en compte dans le champ de la PEM :

• Les interactions liées aux processus naturels terre-mer. 
Les conséquences de ces processus sur la gestion 
côtière et la planification d’alternatives pour les activités 
maritimes et terrestres doivent être identifiées et évaluées, 
en tenant compte de leur caractère dynamique. Dans le 
même temps, des activités humaines peuvent interférer 
avec les processus naturels, causant des impacts sur 
l’environnement côtier et marin. L’analyse – dans le cadre 
de l’ESS – des impacts attendus des activités maritimes 
et terrestres devrait inclure l’évaluation de leurs effets sur 
les processus LSI naturels et des impacts consécutifs 
potentiels sur les ressources naturelles et les services 
écosystémiques. 

• Les interactions entre usages et activités terrestres et 
marines. La plupart des usages maritimes nécessitent 
des installations de support à terre, tandis que plusieurs 
usages principalement terrestres étendent leurs activités 
vers la mer. Ces interactions doivent être identifiées et 
cartographiées, leurs impacts cumulés évalués ainsi que 
leurs bénéfices et les conflits et synergies potentiels. Les 
interactions entre activités maritimes et terrestres peuvent 
s’étendre au-delà de la zone côtière, par exemple en termes 
de connexions à longue distance liées aux réseaux de 
transport ou de distribution d’énergie, ou de migration 
de poissons vers l’amont ou impliquant le besoin de 
corridors bleus. Bien que l’attention principale soit portée 
sur les coûts, l’identification et la cartographie de ces 
connexions dans un contexte plus large et l’évaluation de 
leurs impacts économiques sociaux et environnementaux 
sont aussi importantes. Il est important de noter que l’art. 9  
du Protocole requiert que les Parties Contractantes 
«  accordent une attention spéciale aux activités 
économiques qui exigent la proximité immédiate de 
la mer  ». C’est aussi un des grands principes de la GIZC  
(art. 6 para. g).

• Les interactions entre les processus et instruments de 
planification à terre et en mer. Il est important d’assurer 
la coordination (et idéalement le lien) entre les processus 
légaux, administratifs, de consultation et techniques 
afin d’éviter d’inutiles doublons, incohérences, conflits, 
gaspillages de ressources et/ou sollicitations exagérées 
des acteurs. Le défi est de planifier et gérer les activités 
humaines sur terre et en mer de manière homogène en 
tenant compte de l’intégrité fonctionnelle du continuum 
terre-mer. Ceci implique aussi l’allocation d’espace 
terrestre (et d’infrastructures et services associés) à 
certaines activités maritimes et/ou l’allocation d’espace 
maritime à certaines activités terrestres. Enfin, cette mise 
en cohérence nécessite aussi l’alignement/intégration 
des différentes approches, méthodologies et instruments 
utilisés respectivement à terre et sur mer.
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4.5 LES QUATRE DIMENSIONS DE LA PEM

La PEM opère dans trois dimensions spatiales, en tenant 
compte des usages maritimes et des conflits associés à 
la surface, dans la colonne d’eau et sur le fond de la mer. Le 
temps peut être considéré comme une quatrième dimension. 
En termes de PEM, ceci peut impliquer :

• D’analyser pour chaque usage de la mer les dimensions 
spatiales les plus pertinentes et d’évaluer la compatibilité 
avec d’autres usages qui pourraient mobiliser d’autres 
dimensions (ex. transport maritime et extraction de sable 
en mer) ;

• D’analyser les synergies et les compatibilités entre usages 
différents qui peuvent aussi être développées par la 
régulation et le zonage temporels, comme par exemple 
l’autorisation d’accès pour le transport ou les activités 
récréatives à des zones réglementées militaires, s’il n’y a 
pas d’opérations militaires et si la sécurité est assurée ;

• D’analyser soigneusement les 4 besoins dynamiques pour 
chaque usage maritime afin d’évaluer si des compatibilités 
existent réellement et si les conflits sont minimisés.

4.6 UN PROJET BASÉ SUR LA CONNAISSANCE

La PEM doit reposer sur des données de haute qualité, avec 
une attention particulière pour l’information clé pertinente, ainsi 
qu’il a déjà été souligné pour l’EcAp et l’approche de la gestion 
adaptative. A cet égard, les lignes directrices suivantes sont 
proposées :

• Utiliser la meilleure connaissance disponible afin d’assurer 
la définition la plus appropriée de l’échelle géographique 
et du champ des stratégies et/ou plans PEM, en prenant 
aussi en compte l’EcAp (i.e. les limites de l’écosystème) et 
en considérant la LSI comme un élément essentiel de la 
PEM ;

• Se concentrer sur le recueil de données et d’informations 
qui sont réellement essentielles pour la PEM ;

• Identifier les lacunes particulières qui pourraient constituer 
un obstacle pour la PEM et qui nécessitent des actions 
adaptées ;

• Prendre en compte la connaissance de « bonne qualité » 
quelle qu’en soit la forme. Il s’agit principalement de 
données issues de sources scientifiques et d’activités de 
surveillance et de jeux de données institutionnels, mais il 
faudrait aussi capitaliser les sources privées d’information, 
y compris les connaissances générées par ceux qui vivent 
et travaillent en mer ;

• Améliorer l’accès à une information précise et complète ;

• Passer de la donnée et la connaissance à l’information 
réellement utile pour le processus de planification et de 
décision associé à la PEM. Les outils d’analyse spatiale 
sont particulièrement utiles à cet égard.

4.7 ADAPTABILITÉ ET EFFICACITÉ SPATIALE

L’adaptabilité des activités maritimes et l’efficacité spatiale 
de leur distribution sont des concepts clés de la PEM, visant 
à améliorer la durabilité de l’usage des ressources marines 
(y compris l’espace marin), à minimiser les conflits d’usage 
(y compris liés à la protection de la nature) et à exploiter les 
synergies possibles. A cet égard, les lignes directrices suivantes 
sont proposées :

• Utiliser l’espace marin pour les usages qui dépendent 
réellement des ressources marines ou qui peuvent être 
plus efficacement conduits en mer (i.e. il est intéressant 
de transférer en mer un usage terrestre s’il génère des 
bénéfices plus élevés et des impacts et conflits plus 
faibles) ;

• En matière de planification, commencer par identifier 
les usages et fonctions impossibles à déplacer ou à 
abandonner, qui ont normalement la priorité en termes 
d’allocation d’espace ;

• Encourager autant que possible les co-usages ou multi-
usages de la même zone marine, pourvu cela conduise à 
des bénéfices plus grands, des impacts plus faibles et des 
conflits réduits ;

• L’efficacité spatiale doit aussi correspondre à une 
distribution équitable des bénéfices socio-économiques 
associés à la PEM sur toute la zone couverte par la 
planification.

4.8 CONNECTIVITÉ

La PEM ne se concentre pas seulement sur l’allocation pertinente 
et efficace d’espace aux usages maritimes, mais traite aussi de 
la connectivité. Des connexions améliorées visent à générer 
des bénéfices sociaux, économiques, environnementaux et en 
termes de gouvernance ; les lignes directrices suivantes sont 
proposées :

• Prendre en compte dans le plan PEM les connexions 
entre éléments linéaires comme par exemple les voies 
de navigation afin de développer et intégrer le transport 
maritime, le réseau d’énergie en vue de développer 
l’efficacité de la distribution d’énergie, ou les corridors bleus 
pour connecter les habitats naturels ;

• Prendre en compte dans le plan PEM les connexions entre 
parcelles et zones dont les usages sont similaires ou en 
interrelation, ou les fonctions dans le cas de mise en réseau 
d’aires marines protégées ou de préservation d’habitats 
connectés d’intérêt vital pour les espèces marines ;

• Au-delà de la planification des usages maritimes, ne pas 
oublier de créer des connexions entre opérateurs PEM en 
termes de partage de connaissance, de coopération et de 
coordination.

L’évaluation et la planification des éléments de connectivité 
sont particulièrement pertinentes pour les aspects LSI.
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4.9 COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE

Même si la PEM peut être vue essentiellement comme un 
processus national, la coopération transfrontalière est essentielle 
pour garantir que les plans PEM sont cohérents et coordonnés 
dans toutes les zones côtières et les régions marines. Ceci 
implique une coopération aux niveaux méthodologique (méthodes 
communes, partage de données et d’informations, partages 
d’outils, échange de pratiques PEM, acquisition de compétences), 
stratégique (vision commune, principes et si possible objectifs 
communs) et au niveau de la mise en œuvre (ex. planification des 
zones marines frontalières, etc.).

De plus, il est notoire qu’un nombre significatif de problèmes 
et de défis (ex. opérations et sécurité du transport maritime, 
conservation et gestion durable des stocks de poisson, protection 
de la biodiversité et des écosystèmes, développement futur de la 
production et de la distribution d’énergie renouvelable offshore, 
etc.) ont une dimension transfrontalière et nécessitent l’adoption 
d’une approche régionale ou infra-régionale commune.
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Il y a plusieurs définitions de la PEM. La variété des définitions 
se traduit dans la variété des méthodologies ; c’est-à-dire qu’il 
n’y a pas d’approche unique susceptible de répondre à tous 
les contextes marins et à tous les objectifs stratégiques. La 
PEM soit être conçue et basée sur les spécificités des zones 
marines individuelles qui sont concernées concrètement par 
sa mise en œuvre. Toutefois, il existe des étapes communes 
qui apparaissent dans la plupart des initiatives et guides PEM, 
notamment : la collecte et l’analyse de données ; la consultation 
des parties prenantes et le développement participatif d’un plan, 
les phases ultérieures de la mise en œuvre, la mise en vigueur, 
l’évaluation et la révision. Les étapes de la PEM correspondent 
dans une large mesure aux étapes du processus GIZC tels qu’il 
est mis en œuvre par le PAP/RAC pour les stratégies et les 
plans côtiers.

Plusieurs méthodologies par étapes ont été développées 
spécifiquement pour la Méditerranée et ses sous-régions. Sur 
la base de l’analyse de ces méthodologies, les étapes et sous-
étapes suivantes sont proposées. Ces étapes ne doivent en 
aucun cas être considérées comme obligatoires, car chaque 
processus PEM nécessite d’être adapté aux caractéristiques 
spécifiques de sa zone géographique, de ses objectifs et des 
objectifs attendus. Elles peuvent être considérées comme une 
sorte de « check-list » pour sélectionner les éléments jugés 
pertinents pour le processus PEM spécifique.

ETAPE 1 – DÉMARRER LE  PROCESSUS ET 
S’ORGANISER

• Evaluation des besoins PEM et identification des objectifs 
et des résultats attendus, y compris liens avec GIZC ;

• Organisation pour le processus PEM dans tous les 
domaines nécessaires (préparer le terrain pour la PEM) ;

• Organisation de la collecte et de la gestion des données, 
en cohérence et si possible en synergie avec l’organisation 
correspondante pour la GIZC.

ETAPE 2 – EVALUER LE CONTEXTE ET DÉFINIR UNE 
VISION

• Analyse et évaluation des documents légaux, des politiques, 
des stratégies et des plans existants qui sont pertinents 
pour la PEM et peuvent l’orienter, en prenant en compte la 
GZIC et les aspects LSI ;

• Définition d’une vision stratégique (objectifs de haut 
niveau) de ce que sera la zone marine dans l’avenir, 
notamment grâce au processus PEM. La vision stratégique 
devrait tracer le chemin vers le développement durable 
de la zone marine couverte, en prenant en compte les 
mécanismes pertinents existant déjà dans le contexte de 
la Convention de Barcelone et en recherchant les synergies 
avec ces mécanismes. On considère qu’il est fondamental 
de développer une vision transversale (incluant les 
aspects environnementaux, sociaux, économiques et 

de gouvernance) et intersectorielle, qui reflète la nature 
intégrée du processus PEM. Il est aussi très important 
que la vision marine soit cohérente avec la ou les visions 
du développement futur de la composante terrestre du 
système côtier (vers une vision unique terre-mer) ;

• Relier la vision stratégique à l’EcAp, afin de promouvoir 
la croissance durable des économies maritimes, le 
développement durable des zones marines et l’utilisation 
durable des ressources marines. L’objectif global est de 
garantir que la pression collective de toutes les activités soit 
maintenue à un niveau compatible avec l’atteinte du bon 
état environnemental et que la capacité des écosystèmes 
marins à s’adapter aux changements d’origine humaine 
ne soit pas compromise, tout en contribuant à l’utilisation 
durable des biens et des services marins par les générations 
présentes et futures ;

• Relier la vision stratégique ainsi définie à l’échelle 
supérieure (ex. la Méditerranée tout entière) et inférieure 
(ex. déclinaison dans les projets infra-nationaux et locaux 
liés à la PEM, y compris les nouveaux projets PAC).

ETAPE 3 – ANALYSER  LES   CONDITIONS  
EXISTANTES

• Identification des informations pertinentes, et sélection de 
celles qui sont réellement utiles pour l’analyse (approche 
ciblée) ;

• Analyse et cartographie des caractéristiques actuelles de 
l’environnement et de la situation océanographique, en se 
concentrant sur celles qui importent réellement pour la 
PEM (ex. régime du vent ou des vagues pour la planification 
de l’énergie renouvelable offshore) ;

• Inventaire et cartographie des activités maritimes 
actuelles ;

• Cartographie des interactions entre usages terrestres et 
maritimes ;

• Evaluation des interactions entre activités maritimes et 
terrestres, en termes d’intensité, d’importance économique, 
de flux, d’impacts (cumulés) sur la terre, d’impacts 
(cumulés) sur la mer des activités tant terrestres que 
maritimes ;

• Analyse des conflits et des compatibilités entre usages 
(matrice des compatibilités) ainsi que des opportunités de 
coexistence et de multi-usages ;

• Identification des « hotspots », i.e. des zones très impactées 
ou vulnérables, des zones avec un nombre élevé d’activités 
en conflit, des zones de multi-usages potentiels importants.

5. ETAPES DE LA PEM
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ETAPE 4 – ANALYSE DES CONDITIONS FUTURES

• Lien avec la vision : identification des principaux éléments 
de la vision qui pourraient orienter l’évolution future de la 
zone de planification PEM ;

• Analyse des tendances actuelles, des projections 
disponibles et des options de développement, en particulier 
en matière d’activités économiques maritimes ;

• Elaboration de scénarios alternatifs possibles quantitatifs, 
semi-quantitatifs ou qualitatifs des usages maritimes 
futurs, cohérents avec la vision globale ;

• Analyse des scénarios développés en termes de 
coexistence, de compatibilité et de conflits entre usages, 
et d’impacts environnementaux cumulés (lien avec le 
processus EES – voir étape 6b) ;

• Identification des futurs points sensibles, i.e. des zones très 
impactées ou vulnérables, des zones avec un nombre élevé 
d’activités en conflit ;

• Evaluation des interactions entre activités terrestres et 
maritimes dans les conditions futures (scénarios).

ETAPE 5 – IDENTIFICATION DES SUJETS-CLÉS

Résumé des résultats de la phase analytique (étapes 3 et 4) et 
identification des sujets-clés qui devront être traités lors de la 
phase de conception (6). Cette étape a pour but de synthétiser 
les résultats clés des étapes analytiques qui devront être pris en 
compte dans la phase de conception du processus PEM.

ETAPE  6A – PHASE  DE  CONCEPTION  :  
ÉLABORATION DU PLAN PEM

• Définition des objectifs de planification liés à des objectifs 
stratégiques (i.e. la vision) et au scénario préféré (s’il en 
existe un et si des scénarios ont été développés) ;

• Identification et conception des mesures de planification ;

• Localisation des mesures et zonage de la zone marine (y 
compris par ex. les zones de priorité, les zones réservées, 
les zones interdites pour tous les usages ou pour un usage 
particulier, etc.). Cette phase devrait comprendre une 
analyse précise des interactions LSI incluant l’allocation 
d’espace marin pour des activités terrestres et l’allocation 
d’espace terrestre pour des activités maritimes ;

• Définition des éléments de régulation pour la gestion et 
le suivi des activités maritimes en vue de maximiser les 
compatibilités en 4D.

ETAPE 6B – EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
STRATÉGIQUE

L’Evaluation Environnementale Stratégique (EES) est une partie 
intégrante importante de la préparation du plan PEM, qui fournit 
un mécanisme pour la prise en compte au niveau stratégique 
des effets du plan, l’évaluation des différentes alternatives 
de planification et l’identification et l’évaluation des mesures 
d’atténuation. Il s’ensuit que l’EES est un processus qui doit être 
conduit en liaison étroite et en parallèle avec l’élaboration du 
plan (étape 6a), du fait qu’il devrait être utilisé pour garantir la 
durabilité environnementale du plan. A cette fin, le processus 
EES devrait commencer au tout début du processus PEM (à 
l’étape 2) et être conduit de manière interactive. La Convention 
d’Espoo et le protocole associé relatif à l’Evaluation Stratégique 
Environnementale (dit aussi Protocole de Kiev) fournissent un 
cadre commun pour la mise en œuvre de l’EES.

Le rapport environnemental est un aspect fondamental de l’EES, 
dans lequel les effets susceptibles d’être significatifs de la mise 
en œuvre du plan sont identifiés, décrits et évalués ainsi que 
les alternatives, en tenant compte des objectifs et du chams 
géographique du plan. Les alternatives peuvent y être traitées 
dans divers scénarios au sein du plan (en lien avec l’étape 4). 
Les éléments suivants devraient être pris en compte lors de 
la mise en œuvre de l’EES et en particulier de l’élaboration du 
rapport environnemental : 

• La disponibilité réelle de la connaissance et des méthodes 
d’évaluation, en se concentrant sur l’information réellement 
nécessaire et en mettant en évidence les lacunes critiques ;

• Le contenu et le niveau de détail de la PEM, qui devrait 
cadrer le niveau requis pour l’évaluation environnementale ;

• La place dans le processus de décision associé au plan 
PEM ;

• L’intérêt du public ;

• En lien avec les points précédents, la question de 
l’opportunité d’une évaluation plus appropriée au moyen 
d’une Etude d’Impact Environnemental (EIE), qui est 
souvent requise pour l’autorisation de projets ou d’activités 
spécifiques après qu’un plan PEM soit entré en vigueur. Une 
EES joue un rôle important pour orienter les EIE, du fait que 
les défis associés à la solution des problèmes à l’échelle de 
l’EIE impliquent une approche plus stratégique.

Au niveau général, trois aspects supplémentaires doivent être 
soulignés :

• Un processus d’EES transfrontalier, incluant une 
consultation transfrontière, devrait être lancé dès lors que 
la mise en œuvre d’un plan PEM est susceptible d’entraîner 
des effets environnementaux transfrontaliers significatifs ;
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• L’ESS ne devrait pas évaluer seulement les impacts sur 
la mer, mais prendre en compte aussi les impacts des 
activités maritimes sur la terre, sur la base des plus 
pertinentes parmi les LSI identifiées ;

• L’EES constitue une partie importante de la mise en œuvre 
de l’EcAp.

ETAPE 7 – MISE EN ŒUVRE,  SUIVI ET ÉVALUATION 
DU PLAN

En général, la mise en œuvre du plan n’est pas de la responsabilité 
des planificateurs. Néanmoins, la mise en œuvre est une étape 
critique pour rendre concret et crédible le processus dans son 
ensemble et d’atteindre les objectifs poursuivis. La conception 
d’un plan de mise en œuvre et la dissémination du plan PEM 
peuvent appuyer et faciliter la phase de mise en œuvre. Cette 
étape devrait clairement spécifier les responsabilités pour 
la mise en œuvre, i.e. quelle est l’institution pilote/principale 
responsable de la coordination de la mise en œuvre, et quels 
autres institutions et niveaux administratifs sont engagés. 
Les mécanismes de coordination existants devraient être mis 
à profit. Il est aussi très important que la mise en œuvre soit 
couplée avec le suivi et l’évaluation conformément à l’approche 
adaptative : 

• Surveillance et évaluation de l’état écologique et 
environnementale de la zone marine ;

• Suivi et évaluation des bénéfices (socio-économiques) du 
processus PEM, y compris en termes de réduction des 
conflits et de développement des synergies entre usages ;

•     Suivi et évaluation du processus PEM lui-même.

Pour ces trois sous-étapes, des indicateurs adaptés peuvent 
être développés, en recherchant les synergies avec les 
mécanismes en place au sein du système de la Convention 
de Barcelone : les indicateurs EcAp peuvent être utilisés pour 
la première sous-étape, alors que des indicateurs spécifiques 
socio-économiques, de gouvernance ou de processus peuvent 
être utilisés pour les sous-étapes 2 et 3.

ACTIVITÉ TRANSVERSALE – CONSULTATION DES 
PARTIES PRENANTES

Les activités d’identification, d’implication et de participation 
des parties prenantes sont des activités transversales qui 
concernent la plupart des étapes de la PEM. La consultation 
des parties prenantes doit être soigneusement planifiée et 
organisée, et comprend :

• L’identification des parties prenantes, en assurant 
l’engagement de toutes les parties ;

• La définition des modalités de leur implication et des outils ;

• La définition claire de la contribution attendue des parties 
prenantes ;

• Des méthodes pour maintenir l’intérêt des acteurs et leur 
engagement tout au long du processus ;

• La sensibilisation, la formation et l’éducation, si nécessaire ;

• L’identification de synergies avec d’autres processus 
d’implication d’acteurs, en particulier la GIZC.
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